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Nomination d'un rapporteur à la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. 


Par arrêté du 27 novembre 1952, M. Cosse-Manière, conseiller À 
la cour d'appel de Paris, est adjoint à la commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre, en qualité de rapporteur, en 
remplacement de M. Jacomet, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 26 novembre 1%2: 

Sont nommés par nécessité de service, à compiler du 5 janvier 1953: 

Surveillant chef (1r classe) de la maison centrale de Poissy: 
M. Arnaud (Roger), surveillant chef (re classe) au centre péniten- 
tiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Surveillant chef (2e classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
de-Ré: M. Deloume (Hubert), surveillant chef (2° classe) de la 
maison d'arrêt de Rochefort. 


Est promu, à compter du 5 janvier 1953, surveillant chef (2e classe) 
d2: la maison d'arrêt de Rochefort: M. Madrange (Antoine), survei!- 
lant chef (3° classe) de la maison d'arrêt de Brive. 

Est nommé, par nécessité de service, à compter du 5 janvier 1952, 
surveillant chef (3e classe) de la maison d'arrêt de Brive: M. Meron 
(Emilien), surveillant chef (3° classe) à la direction de la circons- 
cription pénitentiaire de Bordeaux. 


Sont nommées en la même qualité, à compter du 5 janvier 19%: 


A la maison centrale de Poissy: Mme Arnaud (Lucie), surveillante 
 — pe" eflectif de 3 classe au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
e-Ré. 


Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: Mme Deloume 
(Eugénie), surveillante de petit eflectif de ire classe à la maison 
d'arrêt de Rochefort 

A la maison d'arrêt de Rochefort: Mme Madrange (Marie-Louise), 
du de petit effectif de 1re ciasse à la maison d'arrêt de 
rive. 

A la maison d'arrêt de Brive: Mme Meron (Yvonne), surveillante 
de petit etlectif de 2e classe à la maison d'arrêt de Bordeaux. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 novembre 1952 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Uruguay. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Guyon (Edouard-Marie-Louis-Félix), ministre pléni- 
potentiaire de 1re classe, ambassadeur extraordinaire et pliénipoten- 
tiaire de France en Israël, est nommé ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République française en Uruguay, en remp.à- 
cement de M, Ledoux. 
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Art. 2, — Le président du consell des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République Irançaise. 


Fait à Paris, le 24 novembre 192. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


du 24 novembre 1962 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Israël. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des aflaires étrangères, 


Vu l’article 30 de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. 4e, — M. Gilbert (Pierre-Eugène\, ministre plénipntentiaire 
de 1re classe, ambassadeur de France au Pérou, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
én Israël, en remplacement de M. Guyon. 


art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le yrésident du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY. 
Le #ninistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Grimber (André), gardien de la paix à la brigade routière 
motocycliste de Seine-et-Oise: dans la soirée du 24 novembre 1952, 
eur la route d’Herblay à Pontoise, a pris en chasse une auto- 
mobile dont le conducteur ne s'était pas arrêté à son signal. Après 
une poursuite difficile, ayant réussi à rejoindre et à faire stopper 
le véhicule, a été mortellement blessé par les coups de feu tirés 
par le dangereux repris de justice qui conduisait cette voiture volée 
- qu'il tentait courageusement d'appréhender. Est tombé victime 
u devoir. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1952. 
ANTOINE PFNAY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNS. 


Administrateurs civils, 


Par arrêté du 3 novembre 1952: 


Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle, les 
administrateurs civils de 1r classe dont les noms suivent: 


Administrateurs civils exerçant les fonctions de directeur 
et de sous-directeur au ministère de l'intérieur. 


M. Marron (Emïle), 17 septembre 1952. 

M. Rosier (Pierre-Michel), 12 août 1962 
Administrateurs civils en service détaché, 

M. Thomas (René), 17 décembre 1962. 


Sont nommés administrateurs civils de fre classe, les adminis- 
trateurs civils de 2° classe dont les noms suivent: 


Administrateurs civils exerçant leurs fonctions 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


M. Biard (Henri), % octobre 195%, 

M. Raffi (Paul), 22 décembre 1%2. 

M. Touzet (Serge), 19 novembre 19,2. 

M. Villat (Guy), 15 novembre 192. 

Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général 

de l'Algérie, 

M. Zipperln (Yvon), {er octobre 1952. 

En service délaiché, 
M, Lugan (Bertin), 10 août 1952, 
Administrateurs civils en serrice détaché, 
M. Grange (Maxime), 27 décembre 1952. 
Sont nommés administrateurs civils de classe, les adiministra- 
teurs civils de 3e classe dont les noms suivent: 
Administrateurs civils ererçcant leurs fonctions 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


. Amardeïl (Jean), 8 novembre 19452, 
. Charton (Eliuard), 14 novembre 192. 


£ 


. Martin (André), 8 novembre 19%2 
Administrateurs civils en service détaché, 


M. Beziau (Pierre), novembre 1952, 

M. Lalande (Luc), 8 novembre 1952. 

M. Morce (Raymond), 8 novembre 1%2, 

M. Payen Pierre), 15 octobre 1952. 


Par arrêté du % novembre 19%2: 

IL est mis fin, à compter du 18 juillet 1951, au détachemer 
M. Ladeveze, administrateur civil de 3e classe, auprès du haut 
commissariat de France en Afrique équatoriale fr inçaise, 

M. Ladeveze, administrateur civil de %% classe, for échelon, eit 
placé dans la posil'on de détachement, pour la période du 18 juillet 
1951 au 7 novembre 1%51 inclus, en qualité de chargé de mission 
au cabinet du haut commissaire de France en Afrique équatoriale 
française. 

M. Ladeveze (Georges), administrateur civil de % classe, 1er éche- 
lon, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de aétechement, pour une durée max mum de 
Cinq ans, à compiler du 8 novembre 1951, en qualité de sous prétet, 
Chargé de mission au cabinet du haut commissaire de France en 
Afrique occidentale française. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix du lait. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-1 483 du 90 juin 1945, relalive aux prix; 

Vu l'arrêté no 22-253 du 11 septembre 19%2; 

Vu l'arrêté neo 22-25 du 29 septembre 1952; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le prix indicatif du lait à la production est porté À 
90 F le litre à compter du 1e décembre 1952. 

Art. 2. — J]es prix limites de vente en gros et an détail des 
laits entiers crus et des laits pasteurisés, fixés en application des 
dispositions de l'arrêté de délégation ne 214% du 17 octobre 1901, 
tiendront compte du prix indicatif prévu à l’article 1er ci-dessus. 

Art. 3. — A compter de l'application des dispositions du présent 
arrêté, cessent d’être applicables les dispositions des articles {er et 23 
de l'arrêté ne 22-285 du 29 septembre 1952. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1952, 

Le président du conseil, ministre des finances 

et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLZ LAURENS. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

TONY RÉVILLON. 
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Prix des laits concentrés et des poudres de lait infantiles. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Elal aux aflaires économiques et le 
ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-1 48% du 30 juin 1945, relative aux prix; 

Vu l'arrêté ne 22-253 du 11 septembre 1952; 

Vu l'arrêté ne 22-285 du 29 septeenbre 1952; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 
Article unique Par dérogation aux pe de l'arrêté 
ne 22-253 du 11 septembre 1952, les fabricants de laits concentrés et 


de poudres de lait infantiles sont autorisés à répercuter dans les 
prix de ces produits une hausse de 2 F par litre de lait mis en 


œuvre 
La hausse autorisée au stade producteur onu fabricant peut être 


répercutée, en valeur absolue seulement, aux stades de gros et de 
détail ainsi que l'incidence des taxes ad valorem sur cette augmen- 
tation. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1952. 
Le président du conseil, ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires éconemiques, 
TONY RÉVILLON, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Secrétaires d'administration. 


Par arrôté du ter octobre 1%2, les secrétaires d'administration 
reclassés par l'arrêté du 16 juillet 1952 dans le grade de se-rétaire 
principal sont promus: 

Au échelon. 


Mine Ilirtz (Marcelle), à compter du 16 juillet 1950. 

Mlles Laine (Germaine) et Comunolet (Jeanne), à compter du 
te septembre 193%. 

M. Portheauilt (Paul), à compter du 16 décembre 1%4. 

M. Fleuriot (René), à compter du 16 septembre 41951, 

Mme Hodiau (Jeanne), à compter du 16 octobre 1951. 

M. Sleck {Allred), À compter du 16 janvier 1952. 

M. Planchenault (Gaston), à compter du 16 avril 1952, 


Au 3 échelon. 


Mme Hirtz (Marcelie), à compter du 16 juillet 1952. 

Miles Laine (Germaine) et Commolet (Jeanne), à compter du 
der septembre 1952. 

M. Portheault (Paul), à compter du 16 décembre 1952 

Les arrêtés des 9 février 1951, 13 avril 1951, 17 avril 1952 et 
à juillet 1952 sont abrogés en ce qui concerne respectivement Mme 
Hirta, Milles Laine et Commolet, MM. Portheault et Fleuriot, 
Hodiax et M. Steck. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'écôte supérieure de 
filature et de tissage de l'Est, établissement reconnu par l'Etat, 
rue d'Alsace, à Epinal (Vosges), ayant obtenu à la session de 
juin 1952 le diplôme de filature. 


Diplômés à titre français. 

MM. Legrandgerard (Jean), Anger {Serge), Conroy Lucien), Mangin 
(Paul), Michaux (Jean), Colle (François), Daley (Jean-Pierre), Fabia 
(Max), Alviset (Bernard), Marc (Vincent), Grandeury (Pierre), Drouot 
(Jean), Michaud (Claude), Chevrier (Jacques), Sabatier (Jacques) 
Soule (Emile), Caput (Roger), Dietsch (Jean), Cottin (Yves), Viel 
(Maurice), Kornmann (Daniel), Bahlon (Michel}, Plubeau (Noël, Cha- 
vet (Jean-Claude), Declereg (André), Valence (François), Godard 
(Pierre), Michalopoulos (Christos), Cazals (Gérard), Moine (François), 
Mathieu (Jacques), Gaudard (Yves), Meunier (Claude), Yarquis 
(Paul), Gully (Jean-Luc). 


Diplômés à titre étranger. 
MM. Monleiro (Nuno), Oliveira (Mario). 


— 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école supérieure de 
filature ef de tissage de l'Est, établissement reconnu par l'Etat, 
rue d'Alsace, à Epinal (Vosges), ayant obtenu à la session de 
juin 1962 le diplôme de tissage. 


Diplômés à titre français. 


MM. Coppens (Jean), Colle (François), Jaxel (Henri), Lavoie 
(Pierre), Grandmougin (Jacques), Jardin (Pierre), Hug (Jacques 
Remy (Pierre), Pierron (Jean), Decker (Jean), Froehly (Andre 
Nguyen (Tan). Courroy (Francis\, Froelich (François), Vincent 
(Pierre), Lamielle (Jean), Le Chateller (Jacques), Cottin !(Yve: 
Baum£gartner (Hubert), Remy (Michel), Galmiche (Jacques), Rie!:ch 
Michel), Scheidecker (Claude), Dweck (Jack), Mohler (Jean). Ram 
seyer (Bernard), Mansuy (Jacques), Mile Nguyen (Dan), MM. Baroi- 
net (Guy), Houel (Louis), Neuwiller (Jean), Piat (Ivan). 


Diplômés à titre étranger. 


MM. Monte:ro (Jorge), Karkour (Joseph}, Bezerra (Alvam), Acsfant! 
(Mohamed). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies d'avances. 


Le ‘ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et 
le secrétaire d'Etat eux finances, 


Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées Lt j le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des étahiissements publics nationaux, ou 
des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Art. fer, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme peut, par arrêté prs sous sa seule signature et publié eu 
Journal officiel, instituer des régies d’avances auprès des services des 

onts et chaussées (services ordinaires, services marilimes, services 

e navigation) pour le payement des dépenses suivantes: 


Menues dépenses de fonctionnement ; 

Travaux, fournitures, achats de matér'el payables au comptant dans 
la limite du montant des dépenses pouvant être réglées sur simple 
lacture ; 

Salatres des ouvriers occupés aux travaux d’entretien des routes, 
des voies navigables et des ports maritimes et des annexes de ces 
diverses portions du domaine public; 

Salaires des ouvriers employés à des travaux de réparation, d'amé- 
lioration ou de reconstruction des ouvrages d'art. 


Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux régisseurs est fixé, dans chaque cas et dans ja 
limite de 10 millions de francs, par arrêté du ministre des travaux 
ubl'es, des transports et du lourisme, sur avis conforme du contro- 
eur des dépenses engagées. 


Art. 3. — Il est justifié de de des avgnces dans le délal 
d'un mois et dans les conditions prévues par le décret ne 51-135 du 
5 février 1951. 


Art. 4. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. Ils sont assujetts 
à un caulionnement qui peut être constitué en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou être re:nplacé par la garantie fournie par l’affiliation 
à une assoc'ation française de cautionnement mutuel agréée, et 
perçoivent une indemnilé de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 5. — Des sous-régisseurs d'avances”peuvent être désignés par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées. Toutefois, cette désigna- 
tion devra avoir reçu l'agrément du rég'sseur, sous la responsabilité 
duquel les sous-régisseurs exercent leurs fonctions. 

La décision de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées auto- 
risant la création de ces sous-régies délermigpe, dans la limite prévue 

r l'arrêté du ministre des travaux œublics, des transports et du 

ur instituant la régie, le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d’:tre consenties à chacun des sous-régisseurs et le délai 
dans lequel ils doivent produire au régisseur dont ils dépendent Ja 
justification de l'emploi des fonds qui leur ont éjé avancés. 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
+ 
— 
“%] 


Novembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11077 


Art. 6. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale ay ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et ie directeur de la comptabilité publique 
eu secrétariat d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiké au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1952. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICS. 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptahilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIDELIN. 
—— 


Nomination d'un sous-directeur à l'administration centrale 
de la marine marchande. 


Par arrêté du % novembre 1952, M. Ravel (C.-M.-F.-A.), adminis- 
trateur civil de 1re classe, est nommé sous-directeur à l'adminis- 
tration centrale de la marine marchande, à compter de la date 
du présent arrêté, en remplacement de M. Alloy, nommé directeur 
des pêches marilimes. 


institut géographique national. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 192: page 10760, 
2 colonne, %* ligne du texte, au lieu de: « pour compter du 1% no- 
vembre 4952 », lire: « pour compter du + novembre 1%1 ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 27 novembre 1952 portant nomination de membres 
du conseil d'administration d'Electricité de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
ei du gaz, et notamment l'article 2; 

Vu les décrets des 24 mars 198 et 23 décembre 198 portant 
nomination des membres du conseil d'administration d'Electricité 
de France, service national; 

Sur le rapport du minitre de l’industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art, 4er, — Sont nommés administrateurs d'Electricité de France, 
service national, en qualité de représentants de l'Etat: 


Au fitre du ministère des finances et des affaires économiques. 
M. Flouret, EE de chambre à la cour des comptes, en 
remplacement de M. Gregh. 


M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, en rempla- 
cemert de M. Rampon. 


Au titre du ministère de l'industrie et du commerce. 


«” Albert Caquot, membre de l’Institut, en remplacement de 
aix. 


M. Ambroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées, en rem- 
placement de M. Escallier, 


Au titre du ministère de l'agriculture. 


d M. Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
gricole, 


Au titre du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


M. Pelissonnier, inépecteur général des ponts et chaussées, en 
rempiacement de M. Abeloos. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal} officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1952, 

ANTOINE  PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Fixation, en ce qui concerne les statistiques industrielles et commer- 
ciales, des conditions d'application de la loi n° 51-711 du 7 juin 
1951 et du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités da 
la coordination de la statistique et des études économiues pour 
la métropole et la France d'outre-mer 


Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1%1 sur l'obligation, la coordination 
ét le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée, 


Arrètent : 


Art. ie, — Les enquêtes statistiques d'ordre économique con 
formes à la loi du 7 juin 1951 et au décret du {> septembre 1%3 
sont exécutées, dans les branches industririles 
ressortissant au ministère de l'industrie et du mmerce, par Îles 


services de ce ministère, assistés éventuellement Par 


sations professionnelles compétentes, agréées à cel ellel, sur 
demande adressée à ce ministère. 


Art. % — Le service coordinateur et centralisateur de statis- 
tiques prévu par le décret n° 47-53 du 2 mai 1917 est, au minis 


tère de l’industrie et du commerce, le bureau central de statistique 
industrielle. 11 est chargé, à ce titre, de coordonner les enquêétré, 
de veiller à leur bonne exécution, d'en centraliser les résuitais 
et de communiquer ceux-ci, dans la enesure ulle, à l'institut 


national de la statistique et des études éconwmiques. 


art. 3. — Les questionnaires destinés à l'exécution des enquêtes 
susvisées soit par les services du ministère, soit par les organismes 
agréés, doivent! être soumis au double visa de l'institut national 
de la statistique et des études économiques et du ministère de 
l'industrie et du commerce et être présentés, à cet effet, au bureau 
central de statistique industrieile deux semaines au moins avant 
leur impression, La demande de visa doit être renouvelée chaque 
année pour les enquètes périodiques. 

Les conditions d'exécution des enquêtes (caractéristiques des éta. 
blissements interrogés, dispositions concert int le éecret des ren 
seignements individuels, modes de dépouillement, forme des résul 
tats, etc.) doivent être approuvées par le bureau central de statis- 
tique industrielie. 

Les organismes agréés demeurent responsables des préjudices 
éventuels causés à des entreprises par la divulgation de leur fait 
de renseignements individuels à des personnes n'appartenant pas à 
l'administration enquêéteuse. 


Art. 4. — Le ministère de l'industrie et du commerce se réserve, 
par application du troisième alinéa de l'article 6 de la loi du 1 juin 
1951, de prendre toutes dispositions utiles pour éviter que la dif 
fusion des résultats d'une enquête mette en évidence les résuitats 
individuels de certaines entreprises. 


Art. 5. — Les organisations professionnelles agréées sont tenues, 
iser 


lorsqu'elles sont amenées à diffuser des résultats statistiques obtenus 
en application de la loi du 7 juin 1%1 et concernant leur branche 
d'industrie, de préciser si les résultats publiés se rapportent soit à 
leurs adhérents, soit aux établissements ayant opté pour répondra 


aux enquêtes par leur intermédiaire, soit à l'ensemble des établis 
sements de la branche d'industrie considérée, 

Par application du troisième alinéa de l'article 6 de la lot du 
7 juin 19%51, les résultats complets obtenus par les services enque 
teurs pourront ne pas être diffusés ou communiqu's à l'organi- 
sation professionnelle en cause, lorsque Hnparaisun enire ces 
résultats complets et ceux collectés par cetle organisation proies 
sionnelle risquerait de faire apparaitre les résultats individuels d« 
certaines entreprises. 


Art. 6 — Le comité de coordination des enquêtes économiques 
est habilité à inclure dans le programme d'enquêtes, en vue de 
leur utilisation à des fins statistiques, les enquêtes spéciales menées 
par certains services relevant du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice des missions de contrôle dont ils sont 
chargés par des lois ou règlements particuliers. 

Dans ce cas, le programme tiendra compte des conditions qui 
seront éventuellement fonmmulées par les services intéressés, alin 
jue les contrôles dont ils ont la charge puissent être effectivement 
assurés. 

Art. 7. — Le directeur général de l'institut national de Ja sta- 
tistique et des études économiques du secrélariat d'Etat aux affaires 
économiques et les directeurs et chefs des services intéressés du 
ministère de l'industrie et du commerce sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui éera publié au Journal ofliciel de la 
Républiqne française. 


Fait à Paris, le % novembre 1952. 
Pour le ministre et par délégatlon!: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
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Conditions à remplir par les réservoirs souterrains 
dans lesquels sont emmagasinés les liquides inflammabies. 


RectMicatif au Journal officiel du novembre 1%2: 10084, 
dre colonne, 10e ligne, au lieu de: « … au moins égale à 6,5 p. 100... », 
Lre: « .… au moins égale à 4 p. 100... », 


Nomination de membres du comité de coordination 
des enquêtes statistiques. 


Par arrété du 26 novembre 1952, sont nommés membres du comité 
de covrdination des enquêtes statistiques : 


io En qualité de représentant du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


Membre titulaire. 


M. Prevot (Jean), chef du bureau central de statistique indus- 
trielle, ou son représentant, 
ge En qualité de personnalités du commerce, désignées sur propost- 

tion de l'assemblée des présidents de chambres de commerce et du 

conseil national du commerce. 
Membres titulaires. 

M. Bamberger (Edmond), président de la chambre de commerce 
de Versailles, présidemt de la vingtième région économique, 

M. Benaërts (Pierre), délégué général du conseil national du com- 
merce, président du comité technique du centre d'études du com- 
erce. 

Membres suppléants. 


M. Beny (Félix), membre de la chambre de commerce de Paris. 
M. Durand (Roger), administrateur technique du syndicat général 
de l'épicerie en gros. 


3 En qualité de présidents de chambres de méliers, dési- 
gnés sur proposition de l'assemblée des présidents des chambres 
de métiers, 

Membre titulaire. 
M. Vergne, président de l'assemblée des présidents des chambres 

métiers de France. 

Membres suppléants. 
M. Canonville, président de la chambre de métiers de Seine-et- 


Oise. 
M. Kergoat, président de la chambre de métiers de la Seine. 


& En qualité de personnalités de l'industrie, 
désignées sur proposition du conseil national du patronat français 


Membres titulaires. 

M. de Precigout (Jean), président de la commission d'organisation 
professionnelle-et économique du conseil national du patronat fran- 
Çais, président du syndicat français des textiles artificiels. 

M. Fayol (Henri), président de la commission des prix du conseil 
national du patronat français. 

M. Metral (Albert), président du syndicat général des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux. 

M. Meunier (Marcel), président de la commission sociale du conseil 
national du patronat français, 

M. Rouger (Joseph), président de la fédération nationale du bati- 
ment. 

M. Obrecht (Georges), président de la fédération des chambres 
syndicales des fabricants de cartonnages de France, vice-président 
de l'union des petites et moyennes entreprises industrielles, repré- 
sentant les petites et moyennes entreprises. 


Membres suppléants. 

M. Lartisien (Raymond), rapporteur de la commission d'’organti- 
sation professionnelle et économique du conseil national du patro- 
nat français. 

M. Delcrive (Robert), rapporteur de la commission des prix du 
conseil national du patronat français, délégué général adjoint de 


d'union des industries textiles. 

M. Godard (Pierre), délégué général adjoint de l'union des indus- 
tric himiques. 

M. Ceyrac (François), secrétaire général de la commission sociale 
du conseil national du patronat français. 

M. Amiot (Henri), délégué général de la fédération nationale du 


bâtiment et des activités annexes. 


++ 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déeret n° 52-1264 du 27 novembre 1952 sur l'organisation dy 
travail de manutention dans les ports de l'Afrique équato. 
riake francaise. 


Le Président de la République, 

Sus le rapport du président du conseil des ministres et :» 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 (alinéa 2) de la Constitution de la Répuh 
française ; 

Vu la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l’organisat on 
du travail de manutention dans les ports, et notamment | ;r. 
ticle 25 et les titres I®" et LH; 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouv:.e. 
ment général de l’Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946, portant réorganisation al. 
nistrative de l'Afrique équatoriale française et tous les tetes 
modificati’s subséquents ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 


Décrète : 

Art. 1®#. — Les titres I® et III de la loi n° 47-1746 du € ::,, 
tembre 1947 sur l’organisation du travail de manutention 3 
les ports sont étendus en Afrique équatoriale française dan: |:5 
conditions fixées par le présent décret. 

Art. 2. — Les ports maritimes de commerce et les po:t: je 
navigation intérieure de l'Afrique équatoriale française dort Le 
trafic est suffisant pour justifier la présence d’une mm .:- 
d'œuvre permanente d'ouvriers dockers ou manutentionn:::5 
sont désignés par arrêté du chef de territoire pris sur pr'0- 
sition conjointe du directeur des travaux publics et de | - 
pecteur du travail et, après avis de l'assemblée territoriale et 
de Ja commission consultative du travail du territoire. Ce 
arrêté est soumis à l'approbation du gouverneur général. 

Art. 3. — Dans les ports définis à l’article ci-dessus, les 
rations de chargement et de déchargement des navires et des 
bateaux aux postes publics et les opérations de stockage et de 
triage sur terre-pleins ou sous hangars à l’intérieur des linites 
du port, sont effectuées par des ouvriers dockers ou manut:n- 
tionnaires qui doivent être titulaires d'une carte professionn:!e 
visée par l'inspecteur du travail et délivrée par le bureau ce: 
tral de la main-d'œuvre du port, institué à l’article 5 ci-apr':, 
dans les conditions fixées par arrêté du chef du territoire, ayres 
avis de la commission consultative du travail. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, peuvent {tre 

effectuées, sans avoir recours à la main-d'œuvre des docker:, 
les opérations suivantes : déchargement où chargement du m:t:- 
riel de bord des navires et bateaux; déchargement ou char:e- 
ment des bateaux fluviaux par les moyens du bord ou }:r 
le propriétaire de la marchandise, au moyen du personnel de 
son entreprise; reprise sur terre-pleins ou sous hangars rt 
chargement sur Wagons ou camions par le personnel du 
ropriétaire de la marchandise dans les conditions qui seront 
xées pour chaque port en tenant compte des usages locaux, 
par décision du chef du territoire sur proposition du directeur 
du port, à avis du bureau central de la main-d'œuvre du 
port et de l'inspecteur du travail. 

Art. 4. — Dans les ports définis à l’article {®, les ouvriers 
dockers ou manutentionnaires professionnels sont rangés en 
deux classes : 

Classe A. — Ouvriers dockers ou manutentionnaires profes 
sionnels qui seront divisés en catégories à raison de leur quili- 
fication, par arrêté du chef du territoire, pris après avis de l'2s- 
semblée territoriale et de la commission consultative du travail. 

Classe B. — Ouvriers dockers ou manutentionnaires occasion- 
nels qui seront rémunérés par référence aux dockers ou maru- 
tentionnaires professionnels, selon leur qualification. 


Les ouvriers dockers ou manutentionnaires professionnels 
bénéficient pour le travail d’une priorité d'embauche sur les 
ouvriers dockers où manutentionnaires occasionnels. 

Un arrêté du chef du territoire fixe, pour chaque port, après 
avis du bureau central du port, de l'inspecteur du travail et 
du directeur des travaux publics, le nombre maximum d'ou- 
vriers dockers ou manutentionnaires professionnels ainsi que 
les conditions générales d'attribution de la carte professionne le. 


Art. 5. — Par arrêté dû chef du territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail, sur proposition conjoir te 
du directeur des travaux publics et de l'inspecteur du trav:!, 
il sera institué, dans chacun des ports définis à l’article 2, un 
organisme paritaire dénommé « Bureau central de la ma 
d'œuvre du port », 
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Le bureau central de la main-d'œuvre du port, placé sous la 
présidence du directeur du port, comprendra : 

Deux représentants des entreprises de manutention ; 

Deux des ouvriers dockers ou manutention- 
paires prolessionnels. ‘ 

Les membres sont désignés pour une durée de deux ans par 
les organisations syndicales intéressées ou, à défaut, par le chef 
du territoire. 

Les décisions sont prises à la majorité simple. Mais, en cas 
d'empêchement ou d'absenre des membres, be bureau devra, 
pour décider valablement, conserver son caractère paritaire. En 
£as de partage des voix, la voix du président est prépondérante, 

Il est immédiatement pourvu aux vacances survenant en 
cours de mandat. Les membres ainsi désignés cessent leurs 
fonctions à l'échéance du mandat normal. 

Art. 6. — Le bureau central de la main-d'œuvre du port est 
chargé notamment et pour le compte de toutes les entreprises 
employant des ouvriers dockers ou manutentionnaires : 

1° De l'identification et de la classification de tous les ouvriers 
dockers ou manutentionnaires, 

2e De la délivrance des cartes professionnelles individuelles; 

3° De l’organisation générale et du contrôle de l'embauchage 
dans le port; | 

4° De la répartition numérique du travail entre les ouvriers 
dockers ou manutentionnaires ; 

5° De tous les pointages nécessaires pour l'attribution aux 
dockers ou manutentionnaires du bénéfice de la législation 
sociale em vigueur dans le territoire, notamment en ce qui 
regarde les visites médicales. 

Art. 7. — Les dépenses de fonctionnement intérieur du bureau 
central de la main-d'œuvre du port seront couvertes partie par 
le port sur le budget de ses services, partie par les employeurs 
de la main-d'œuvre docker ou manutentionnaire, suivant les 
modalités et proportions arrêtées par le chef du territoire, après 
avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions ci-dessus, le contrat 
de louage de services résulte de l'accord entre l'employeur et 
l'ouvrier docker ou manutentionnaire. 

Art. 9. — Tout ouvrier docker ou manutentionnaire profes- 
sionnel (classe A) est tenn de se présenter régulièrement À 
l'embauche dans les conditions fixées par le bureau central de 
la main-d'œuvre du port. IL est également tenu d'accepter le 
travail qui lui est proposé, sauf motif reconnu valable par le 
bureau central de la main-d'œuvre, sous peine des sanctions 
prévues à l’article 11 ci-après. 

Art. 10. — Les dockers ou manutentionnaires oczasionnels 
constituent une main-d'œuvre d'appoint à laquelle 1 n'est fait 
appel qu’en cas d'insuffisance du nombre des dockers ou manu- 
tentionnaires professionnels. 

Art. 11. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
et des arrêtés pris pour son application, sont passibles des 
sanctions suivantes : 

1. — A l'égard des employeurs: 

a) Avertissement; 

b) En cas d'’infractions répétées dans le délai d'un an, sup- 
pression temporaire d'emploi de l'outillage public. 

JE. — A l'égard des ouvriers dockers ou manutentionnaires : 

a) Avertissement ; 

b) En cas d’infractions 4 dans le délai d’un an, retrait 
lemporaire ou définitif de la carte professionnelle. 

Les avertissements tant à l'égard des employeurs qu'à l'égard 
des ouvriers dockers ou manutentionnaires sont prononcés par 
le directeur du port. 

La suppression temporaire d’empioi de l'outillage public est 
prononcée, à l'égard des employeurs, par le directeur du port 
après avis du bureau central de la main-d'œuvre du port. 

Le retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle 
est prononcé, à l'égard des ouvriers dockers ou manutention- 
naires par l'inspecteur du travail sur proposition du bureau 
central de la main-d'œuvre du port. 

Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulictin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1952. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
2 


VINCENT AURIOL, 


Agriculture 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
24 novembre 19%, M. Massot (Jacques) a été titularisé dans be graie 
d'ingénieur adjoint de 3° classe. 

Cette titularisafion prend eflet, tant du point de vue de la solde 


que de l'ancienneté, pour compter du 5% octobre fu, date de la 
veille de l'embarquement de l'intéressé à destination du Togo 

Par arrèôté du ministre de la France d'outre mer en date du 
24 novembre 1952, M. Roche {Perre), chef de travaux des laboratoires 
de classe du cadre général de l'agriculture, en adrm tratif 
à la métropole, a été placé dans la position de mission en France 
pour deux mois, à Compter du 14 septembre 1932, en e d' er 
un Stage de perte nnement de microbiulogk du sol à stitut 
Pasteur de Paris, puis un s'lage d'étude des nouvelles méthodes 
d'analvse spe {rogra hique des sols aunrè vhire pdulogie 


» 
de l'office de la recherche scientilique outre-mer à Bondy. 


Eaux et forêts. 


Por arrôté du ministre de la France d'outre mer en date du 
24 novembre 1952, M. Marin Jacques), ex-contréleur du cadre local 


des eaux et forêts de l'Afrique équatoriale francaise, admis an 
concours professionnel ouvert le 23 nai 190 pour l'emploi d'inspec- 
teur des eaux et forôts de la France d'outre-mer, diplomé de l'école 
nationale des eaux et fogfts, à été nommé lt t le 2e classe, 


1er échelon, des caux el forêts de la Fran-e d'outre-mer pour compter 
du 31 juillet 1952 

M. Marin, dispensé de stage, conformément aux dispositions de 
l'article 10 (8 2) du décret du 21 mars 19%, est titularisé dans co 
grade pour compter de la même date 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 21 novembre 1952, MM. Breton (André), doven de In 
faculté de droit d'Alger; David (Marcel), professeur à la faculté de 
droit de Strasbourg; Lajugis (Joseph), professeur à la facuité de 
drait de Bordeaux, sont mis en position de mission auprès du haut 
commissaire de la République à Madagascur, en vue de présider et 
de faire partie du jury d'examen de licence et de « wpdcité en droit 
à Tananarive À la deuxième session de 19%? 

La durée maximum de leur missiog cst fixée à deux mois. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions de remboursement des frais du content eux 
de la sécurité soviale et de la mutualité sociale agricole, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le sinistre de 
l'agriculture, 

Vu la loi du 24 octobre 19%6, notamment l'article 41: 

Vu le décret du 31 décembre 19%, notamment l'article 32 


Arrêtent : 

Art. fe, — Pour l’année 1952, la répartition des dépenses come 
munes résultant de l'application de la loi du % octobre 19%6 est 
ainsi fixée: neuf dixièmes à la charge de la caisse nationale de 
sécurité aociale, un dixième à la charge de l'union des caisses cen- 
trales de mutualité agricole, 

Art, 2, — Le maître des requêtes au eonseil d'Etat directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur des affaires profes. 
sionnelles et sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrété. ; 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRAND, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le eninistre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICK. 
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Complément à l'arrêté du 9 novembre 1946 sur les caractéris- 
tiques des cartes des travailleurs étrangers pr par le décret 
n° 46-1340 du 5 juin 19%46, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 7 de l'ordonnance du 
1 novembre 1945 rolative aux conditions d'entrée et de séjour en 
France des étrangers. 


Le ministre du travail et de la sécurité éociale, 
Vu le décret ne 46-1310 du 5 juin 49%6 portant règlement d'admi- 


Nistration publique pour l'application de l'article 7 de l'ordonnance 
du 2? novembre 145 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
en France des étrangere, notamment l'article fer; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 196 fixant les caractéristiques des 


cartes des travailleurs étrangers, 


Arrûte : 
art. fer, — Les étrangers venant accomplir en France un stage 
dans les conditions prévues par les accords bilatéraux et multi- 
latéral reçoivent une carte ternporaire conforme au modèle prévu 
à l'annexe de l'arrèté du 9 septembre 1916 
Cette carte est revêtue, suivant le cas, d'une des mentions sui- 


fessionnel »: 


« Stagiaire aide familiale ». 

Art. 2, — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l’exé. 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
Hépublique française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1952. 


« pro 


PIERRE GARET. 


Fixation forfaitaire du montant des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les jeunes étrangères qui viennent en France dans 
un but culturel en qualité de stagiaires aides familiales, 


Le ministre du travail et de la sécurité éociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-250 du #4 octobre 1913 portant organi- 
sation de la sécurité socia'e, notamment le premier alinéa de 
l'article 52 

Vu le règlement d'administration publique dun 8 juin 196 modi- 
fé, pris pour l'application de l'ordonnance susvisée, notawunent le 
paragraphe 5 de l'article 113; 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


art, ter Les cotisations patronales d'assurances sociales, d'acci- 
dents du travail et d'allocations familiales dues pour les jeunes 
étrangères qui viennent en France dans un but culturel et qui 


sont reçues au pair en qualité de stagiaires aides familiales sont 
laitairement suivant indications du tableau ci- 


calculées forfai 


de=sous : 


1e Seine, Seinc-et-Oise et villes de plus de 100.000 habilants. 


COTISATIONS PATRONALES | 
SALAIRE 
PERIODE de base Assurances | Acx idents Allocations | TOTAL 
eoc iales travail familiales 
| 
francs {rsecs | {ranes francs francs 
sem 879 12 1:16 26 
I 10, 7420) 157 1.108 2.969 
20 Villes de moins de 100000 habitants. 
| COTISATIONS PATRONALES | 
SALAIRE | | 
| 
PÉRIODE bone | Assurances Accidents Allocal ioue OTA 
eur iales du travail familiales | 
traure | {ranes | francs francs | francs 
73 11 126 212 
MOÏS. 2.000 | 5 AN 
7 LALEL | 1% 1.007 2.512 
| | 
art mai les requêtes an conseil d'Etat, directeur 
n le la sécuril ale, est chargé de l'application du présent 
at 
le 26 novembre 1992. 


PIERRE GARNET, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du %6 novembre 1952, ont été approuvées les modifilca. 
tions aux statuts de l'institution des pensions complémentaires 
Solvay, 69, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris (8), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux arlicles 43 à 58 du décret 
modilé du 8 juin 1946. 


+ 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêlé en date du 17 novembre 1952, Mile Barrier (Huguette), 
commis principal à la direction régionale de la sécurité sociale de 
Paris, a été rayée des cadres par licenciement, à compter du 
fer janvier 1919, en application de l'article 123 du statut général des 
fonctionnaires. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Remises de débets. 


Par arrété du 25 novembre 1952, il est fait remise gracieuse & 
M. Hayet (Arnaud) de la somme de 50.704 F dont il est redevable, en 
Capital et intérêts, envers le Trésor au titre de irop-perçu sur acces- 
soires de pension militaire d'invalidité. 


— 


Par arrèté du 25 novembre 1952, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Portafaix (Maurice), née Chappard (Maria), de la somme 
de 5.72% F restant due sur celle de 80.351 F dont elle est redevable 
en capital et en intérèts pour trop-perçu sur titre d'allocation provi- 
soire d'attente. 


Par arrêté du 25 novembre 1952, il est fait remise gracieuse de dette 
à M. Heym (Georges), colonel en retraile, domicilié, 55, rue des 
Silos. à Tunis, de la somme de 237.860 F, restant due sur celle de 
023.683 F indüment perçue, à titre d'avances sur pension. 


+0 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par décision du 20 novembre 1952, M. Lelièvre (Roger), rédacteur 
principal de 4 classe à l'office départemental des anciens combat- 
{ants et victimes de la guerre de !x Somme, est promu au grade de 
secrétaire a-tjoint des ofÜces dépurtementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre, %e classe (indice 2%}, à compter du 
15 décembre 192 et affecté, en cetle qualité, à l'office départemental 
des anciens combattants el victimes de la guerre d'Ille-et-Vilaine. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification aux arrêtés des 12 et 15 juillet 1952 relatifs aux indem- 
nités susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires et agents des 
hôpitaux psychiatriques, sanatoriums, préventoriums et aériums 
publics. 


Rectificatif au Journal officiel du %5 novembre 1952: au sommaire 
et au titre, page 1043, tre colonne, au lieu de: « Modification à 
l'arrêté du 12 juillet 1952 relatif aux indemnités susceptibles d’être 
allouées aux fonctionnaires et agents des hôpilaux psychiatriques 
publics », lire: « Modification aux arrêlés des 12 et 15 juillet 1952 
relatifs aux indemnités susceptibles d'être allouées aux fonrtion- 
naires et agents des hôpitaux psychiatriques, sanatoriums, prévento- 
riums et aériums publics ». 


— 0 
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Nomination d'un membre de la commission 
de publicité pharmaceutique. 


Le ministre de la éanté publique et de la population, 

Vu le code de la pharmacie, et notamenent l'article 41; 

va l'instruction du 7 enai sur la publicité pharmaceutique, 
et notamment son article 9, 

Arrête: 

urt, fer, — Est nommé membre de la commission créée par 
carticle 9 de l'instruction du 7 mai 1916 susvisée : 

w. lenault (Henri), président de la fédération française de 
publ rité. | 

art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1952, 

PAUL RIBEYRE. 


+- 


Administration centrale. 


par arrêté du & novembre 1952, M. Gillet (Yves), agent supérieur 

de + classe, 3° échelon, à l'administration centrale, est promu au 

D je cchelon (indice 271) de son grade à compter du {+ novembre 1952, 
— — 


Par arrêté du novembre 1932, M. Bouit (Robert), secrétaire 
d'administration de 2° classe, 1e échelon, à l'administration centrale, 
est promu au > échelon (indice 22%) de son grade à compter du 
4x novembre 1952. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Ordre du jour du mardi 2 décembre 1952. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole de la proposition de loi de M. Palinand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le reçu pour solde de tout 
comple en malière de salaires (2° inscription). (Nos 1619-4570. 
— M, Palinaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi (adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa première législature) relatif à la 
répression des crimes et délits commis contre les enfants, (Nos 1101- 
#02. — M, Grousseaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat.) 


1 3. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fcatives aux projets de loi relatifs au développement de: crédils 
affleciés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
d'exercice 1953: 

; Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). 
(Nos — M. Darou, rapporteur.) 


4 — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1959, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Suile de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de 
à prernière séance. 
A vingt et une heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
y de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de 
preim 


ière séance. 


Commission de la presse, 


: Séance du mercredi 2% novembre 1952. 


L Présents. — MM. Baylet, Berthet, Bouhet, Brusset (Max), Conte, 
Rouet, Mme Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean- 
jMichel}, Gosset, Grenier (Fernand), Jarrosson, Léotard (de), Lous- 


acau, Manceau (Bernard) (Maine-el-Loire), Vigier, Wagner 


Suppléants. — M. Mazuez (de M. Gouin), M. Joubert (de M. Betten- 
M, André Denis (de M. Hutin-Desgrèes), 


Commission des boissons. 


Séance du vendredi 23 novembre 1952. 
Présents. — MM. Conte, Coste-Floret (Paul) (Hérault, Gau, 
Gourdon, Jean (Léon) (Hérault), Mine Laissac, MM, Lalle, Rey, 
Excusés., — MM. Aubin, Fabre, Monin, Seynat, 


Commission de l'intérieur, 


Séance du vendredi 23 novembre 1952. 

Présents. — MM. Pallanger (Robert) (Seine-et-Oise), Cartier 
(Gilbert) (Seine-et-Oise), Cristofol, Dbejean, Mine Grappe, MM. Guih- 
muller, Quinson (Antoine) (Seine), Serafini, Wagner (Jean). 

Ercusés. — MM, Cadi (Abd-el-Kader), Tirolien, 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 23 novembre 1952, 


Présents. — MM. Chamant, Cherrier, Coudert, Denis (Alphonse} 
(Haute-Vienne), Duveau, Félice (de), Gautier, Grimaud (Maurice) 
(Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze (Henri), Maton, Mignot, 
Minjoz, Montillot, Moro Giaflerri (de), Puy, 

Ercusé. — M. Legaret. 


Suppléants. — M. D. Mayer (de M. Briflod), M. Moisan (de 
M. Delos du Rau}, M. Cristofol (de M. Girard), M. Bacon (de 
M. Henri Grimaud), Mme F. Lefebvre (de M. Guiesou), M, Meck (de 
M. Halbout)}, M. Benoist (de M. kriegel-Valrimont), M. Diethelm (de 
M. Moatli}, M. Camphin (de M. Muller), Mme Rose Guérin (de 
Mme Rabaté), M. Rincent (de M, Valenlino), M. Gosset (de 
M. Wasmer). 


Commission des pensions. 


Séance du vendredi 23 novembre 1952, 


Présents — MM, Bégouin, Rignon, Devemy, Dicka {Hamadonn), 
Draveny, Garnier, Godin, Mmes Guérin (Rose), de Lipkowski, 
MM. Morève, Mouton, Peltre, Pradeau, Rosenblatt. 

Ercusés. — MM. Auban, Le Coutaller, Mouchet, 

Suppléant. — M. Darou (de M. Guislain), 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 23 novembre 1952, 


Présents. — MM, Bénard (Françoie), Richet, Catoire, Couston 
(Paul), Coulant (Robert), Deixonne, Mme Dbuvernois, M. Elain 
Mme Guérin (Rose), MM. Lacombe, Manceau (Bernard) (Maine-et 
Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), Moynet, Peytel, Roucaut 
(Gabriel), Sailiard du Rivault, Sion, Titeux, 

Ercusé. — M. Desgranges. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 23 novembre 1952 


Présents. — MM. Camphin, Fayet, Joubert, Mme Lefebvre (Frane 
cine) (Seine), Meck (Henri), Musmeaux, Paul (Gabriel), Pluchet, 
Sion, 

Ercusé, — M. Bouxom. 


Suppléants. — M. Doutrellot (de M. Arbeltier), M. René Schmitt 
(de M. Coutant), M. Moisan (de M. Duquesne), M. Gabriel Roucaute 
(de M. Patinaud), M. Mancey (de M. Renard), M. Rincent (de 
M. Boutbien), M. Faraud (de M. Dubois), M. Béche (de M. Gazier), 
M. Quenard (de M. Segelle}, M, Sbué (de M, Tite 1x), M. Joseph 
Dumas (de M. Le £Eciellour). 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 34 du règle 
ment (vice-présidents de l'Assemb'ée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au moins), est convo- 
quée par M. le président pour le mardi 2 décembre 1952, à qualurze 
heures trente, dans les salons de la présidence. : 


Fe 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxés 1952 


Ordre du jour du mardi 2 décembre 1952 


A quinze houres, SÉANCE PUBLIQUE 


ft. — Réponses des minisires aux questions orales suivantes: 


I, — M. Litalse demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
ou conseil (fonction publique): 1° si l'article 1735 du code pénal 
« interdisant aux fonclionuaires et agents des administrations 
publiques, retraités, démissiunnaires, destilués, révoqués ou placés 
en position de disponibilité, de <e mettre avant l'expiration d'un 
délai de cinq ans à compte: de la cessation de leurs fonctions au 
service d'une enlreprise privée, précédemment soumise à leur sur- 
veillance ou à leur contrôle » n'est pas rendu caduc par les articles 8, 
16 et 197 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, articles visant les mêmes interdictions tout en pré- 
voyant de larges dérogations et atténuations; 2° quelles ont été les 
applicalions de ces textes au cours des cinq Lerniêres années; 
3e quelle devrait être l'attitnd: de l'administration à l'égard: a) d'un 
inspecteur des finances, directeurs d'un grand service de l'économie 
nalionale, qui entrerait dès 1a cessation de ses fonctions publiques 
au service d'une entreprise privée se livrant habituellement à des 
opérations de commerce avec l'étranger; b) d'un fonctionnaire, 
contractuel ou non, du ministère des aflaires économiques, qui se 
démettrait de sa charge puur prendre la direction commerciale 
d'une société d'importalion et d'exportation, et ferait état de ses 
anciennes fonctions dans ses offres de service à la clientèle, (Ne 845.) 


Il, — M. Vourc'h demande à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
dence du conseil (fonction publique) pour quelles raisons l'article 7 
de la loi de finances ne 51-1309 du 31 décembre 1951 n'a reconduit 
l'application de la loi du 7 juin 19%51 qu'aux seuls fonctionnaires 
titulaires sans faire mention des autres agents, et s’il entend répare 
celle erreur dans la loi de finances de 1953. (N° 852.) 


LI. — M. Auberger signa'e à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale que les services du bugdet et de la comptabilité 
de son ministère réclament à de nombreux cultivateurs qui ont 
utilisé de la main-d'œuvre « prisonniers de guerre de l'Axe », entre 
les années 1016 et 1948, des indemnités qui « seraient dues à l'Elat 
à titre de compensation pour l'emploi de prisonniers de guerre»; 
s'étonne que lesdites indemnités soient réclamées aux employeurs 
plus de cinq années après la cessation d'utilisation de ladite main- 
d'œuvre, cependant que les intéressés n'ont jamais été informés et 
que les sommes qui sont réclamées équivalent à un supplément de 
payement à des prix primitivement fixés et nettement établis; 
demande qu'il soit sursis à toutes poursuites dont sont menacés les 
cultivateurs intéressés et sollicite de M. le ministre du travail et 
de la éécurité sociale l'application de mesures qui régieront rapide- 
ment & définitivement cette regrettable situation. (N° 349.) 


IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères de vouloir bien exposer les démarches qu'il compte entre- 
prendre, la France étant chargée de la représentation internationale 
de l'Etat sarrois: 1° pour relever par les voies appropriées l'acte du 
Parlement fédéral de Bonn, constitulit d'une ingérence caractérisée 
dans les oflaires intérieures d'un pays étranger, par lequel le Bun- 
destag a officiellement et publiquement proroqué au boycotltage d’une 
consultation électorale en cours dans le territoire de la Sarre, en 
conformité de la Constitution: 2e pour porter à :a connaissance de 
l'opinion publique française et internationale les pressions pratiquées 
par les autorités, la presse, la radiadiflusion et diverses formations 
politiques allemandes sur le corps électoral sarrois, notamment en 
tentant de paralyser la garantie démocratique du secret du vote. 


V. — M. Champeix demande À M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quelles mesures et quel délai il envisage pour obtenir formelle- 
ment de son collègue de la reconstruction et de l'urbanisme l'ins- 


cripti A au plan de priorité nationale de reconstruction du projet de 
reconstruction de l'école normale de Tulle, détruite par acle de 
guerre. (Ne 


2. — Discussion de la proposition de loi, déposée au Conseil de la 
République, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la procé- 
dure prud'homaie. (Nos 745, année 1951, 390 et 573, année 1962 — 
M. Abel-Durand, rapporteur; et ne , année 19652, — Avis de la 
commission de ln justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à l'établissement obligatoire d'un statut du per. 
sonnel administratif des chambres d'agriculture, des chambres de 
commerce et des chambres de métiers. (Nos 764, année 19%51, 
650 et 575, année 192, — M, Méric, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de lol, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances 
et affaires — — Il: Services financiers), (Nes 505 el 516, 


année 1952, — M. 


auly, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemies 


nale, relatif au développement des crédits aflectés aux 4: 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%,° me. 
publics, transports et tourisme. — 111: Marine marchande 


et 58, année 1%2. — M. Courrière, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM 1: 
Assaillit et des membres du groupe éocialiste et apparenté, 1, 
dant à inviter le Gouvernement à promulguer sans retard  »,. 
ment d'administration publique prévu par la lot n° :? 2°. 
24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit difléré. |\ à 
et 581, année 1952. — M, Delalande, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 4e: pare 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 3 décerne 1% 
à dix heures trente (local ne 207): 

IL. — Suite de l'examen du projet de loi (n° 544, année 1%2 11 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de ! nné. 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Education natnae), 


II. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sport 
de la jeunesse et des joisirs se réunira le jeudi 4 décent:e 1#2 
à quinze heures (local ne 207): 

I. — Audition de M. Masson, secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, sur le projet de loi n° 544 
année 1952) relatif au développement des crédits affectés aux dénen. 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
cation nationale). 


IL. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 2 décembre 1952. 


A quinze heures. — SÉANCZ PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de: a) la proposition de M Jen 
Scelles, Mlle Le Ber, MM. Borrey, Catrice, le général Delmas, triaule, 
Laurent-Eynac, René Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à inviter 
le Gouvernement à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire 
dans l’Union française; b) la proposition de MM. le général! ligne, 
Abdesselam, d’Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, 1400, 
Nignan, tendant à amplifier en faveur de l'Union française les 
moyens du service de l'aviation légère et sportive, (Nes &2 A 


année 1%1; 2% et 401, année 1952 — M. Castex, rapporteur 
ne 405, année 1952. — Avis de la commission de la défense de 
l'Union française. — M. Castex, rapporteur, — Avis de la commis 
sion des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur.) 


2. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. k 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 11 ds 

Lassalle-Séré, sénateur, concernant la suppression du conseil j” 
de M Gar 


des Etablissements français de l'Océanie ; b) la proposition « 
gnard, tendant à Inviter le Gouvernement de la Républiq 

Çaise à supprimer les conseils privés existant outre-mer, a!' 
les conseils de gouvernement existant auprès des gouvernen 
généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale française et d 177 
équatoriale française. (Nos 95, 71 et 406, année 1952, — M. R aux 
Dugage, rapporteur. — Avis de la commission de la législation, 
la justice, des affaires administratives et domaniales. — M. Pia, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr'# 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté pu 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligataire la pur 
cation au Journal officiel des Etablissements français de l'Ocvan# 
des déclarations devant être effectuées au registre du commerce 
(Nes 332 et 429, année 4952. — M. Pialoux, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Jean Scelles, tendant 1 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi compétanl 
l'article 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952. (N° 
4H, année 1952. — M. Fontanet, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prét 


dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant le 
comptes définitifs du budget général de Madagascar et dépe — 


et du bu t annexe des chemins de fer, pour les exercires 1% 
1947 et 1938. (Nes 374 01 150, année 1952, — M. Nguyen Trunz VIRA 
rapporteur.) 
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6. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur l'élection de M. Durand-Teyssier par l’Assemblée nationale, 
{Ne 414, année 1952. — M. Galimand, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
l'élection de M. Marceau Dupuy par l’Assemblée nalionaie. (Ne 413, 
année 1952. — M. Galimand, rapporteur.) 


(Les discussions sur les conclusions de la commission d'instruc- 
tion, respectivement sur l'élection de M. Durand-Teyssier et sur 
celle de M, Marceau Dupuy, seront obligatoirement appelées à ser:e 
heures.) 


Commission du plan, de l'équipement et des communications. 


Séance du mercredi 26 novembre 19%, 
Présents. — MM. Castex, Charlier, Fleury, Marquet, Nguyen Duy 
hanh, Reverbori, Rosfelder, Schmitt, Signoret, Sylvestre. 
Excusés. — MM. Jacobson, Gueye Momar Djim, Thonn Ouxk. 


Se. — M. Reverbori (de M. Alduy}), M. Fleury (de M. Sus- 
set), M. Nguyen Duy Thanh (de M. Tran Van Kha), M. Sylvestre 
(de M. Georget), M. Marquet (de M. Roy). 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


Dans sa séance du mercredi 26 novembre 195%?, la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts a 
nommé vice-président M. Tran Thien Vang. 


Commission de politique générale. 


Dans sa séance du mercredi 26 novembre 1952, la commission de 
politique générale a nommé M, Dadet secrélaire, en remplacement 
de M. Sousatte. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques 6e réunira le mardi 
A décembre 1952, à dix heures trente (local ne 420): 

L — Echange de vues sur la proposition (ne 417, année 4952) 
tendant à établir une politique des hydrocarbures, — Exposé de 
M. Rosfelder, rapporieur pour avis. 

II, — Echange de vues sur la proposition {ne 205, année 4%4) 
demandant la création d'un office des fibres végélales. — Exposé 
de M. Theetten, rapporteur pour avis. 

UL — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
3 décembre 1%2?, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 
L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (ne 400, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie 
une aide financière en rapport avec la croissance de sa démo- 
graphie et à prendre les mesures nécessaires susceptibles d'aug- 
menter le polentiel économique du pays, d'y relever encore ja 
condition humaine et de démontrer une nouvelle fois les bienfaits 
d'une collaboration conflante entre toutes les populations algé- 
riennes. 


II. — Examen du projet de rapport de M. Mademba Racine sur 
la demande d'avis (n° 4%, &nnée 1952) sur le projet de décret por- 
tant: 1° abrogation du décret du 2 septembre 193% portant création 
d'une caisse de prévoyance à Madagascar et dépendances; 2° exten- 
sion du champ des opérations de la caisse centrale agricole de 
Madagascar. 

III, — Examen du projet de rapport de M. Mademba Racine sur 
la demande d'avis (ne 33, année 1952) sur le projet de décret modi- 
flant les articles 5, 9 et 23 du décret portant organisation du crédit 
agricole mutuel à Madagascar et dépendances. 

IV. — Examen du projet d'avis de M. Léger sur: 1° ]a demande 
d'avis (ne 33, année 1952) étendant aux territoires qui relèvent du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-23% du 412 octobre 19%5 relative au statut juridique de Ja 
coopération agricale, modifiéa par la loi ne 46-10% du 14 mai 496; 
2° la proposition (n° 138, année 1952) tendant à demander au Gou- 
vernement: a) de préparer tne réglementation des coopératives agri- 
coles spécialement adaptée à l'Afrique; db) de constituer un corps 
de fonctionnaires spécialisés. 


V. — Eventuellement, étude préliminaire de M. Schmitt sur le 
projet de loi ne 4785 concernant les budgets des investissements. 


VL — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se munira le mercredi 3 déceme 
b'e 1952, à dix heures (local ne 219): 

1, — Nominations de rapporteurs pour: 

1e La proposition {ne 390, année 1952) tendant à inviter le Gouver- 
nement à préparer la Kgislation nécessaire au fonctionnement régu- 
lier des conseils de prud'hommes en Aïgrrie; 


20 La proposition (ne 417, année 1952) tendant à demander au 
Gouvernement de la République f'ançaise la créalion dans l'Union 
française du corps des ingénieurs sanitaires. 

e 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la proposition 
‘ne 399, année 1%2) tendant à faire rentrer l'Union franc lans 
l'organisation européenne de la santé. 

— Examen du projet de ra de Mme Fmil'it Moreau 
sur la p'oposilion » 320, an! 1952) tendant à 
vernement à r, en m t de idministratif gime 
en vigueur erment 2 août 1%19, € faveu vrs 
civils des établisser s n uires d'A'g 

IV. — Ouestions dive-ses 

La omtni<s< \ de la légis an 
tratives et domaniales se réu \ ken edi 3 dé l | à 
dix heures, 27, rue du Mont-Thabeor, à 1 - 

I. — Nomination d'un rapporleur pour la 116, 
année 19%) tendant à inviter le «ou nement à réorganiser les 
conseils du contentieux adminisir fs dans les Etablissements fran- 
çais de l'Ocfanie et de Nouvel'e-Ca 

IL — Examen du rapport de M. Sylvestre sur la demande d'avis 
(ne 257, année 1952) sur Ja prop n de loi de M. D d ‘6 
tendant à modifier l'article d no du juin 19%0 
fixant les conditions d'attr ion s et lem des 
fonctionnaires civils et milil s relevant du mini e 1 
France d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mise et 
congé ou à la retraite de ces méimes fonctionnaires, 


II. — Suite de l'examen du rapport de M. Momo Touré sur Ja 
proposition de résolution (n° 421, année 190) et les demandes d'avis 
{nes 479, 211, 236, 248, année 1%1) relatives au statut des chels 
coutumiers en Afrique noire. 

IV. — Questions diverses. 


La commission de politique gfntrale se réunira le jeudi à déceme 
bre 1952, à dix heures (local ne 116 

Suite de l'examen d'ur projet de rapport fait par M. le général 
Legentilhomme sur la demande d'avis (ne 321, année 1951) eoncer- 
nant le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l'organisation et le 
fonctionnement des municipalités À Madagascar et déclarant ledit 
décret applicable au territoire des Comores. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 
Lundi décembre 1952, 
Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Etude des échanges extérieurs : 
Quinze heures. — Audition de M. Posenstock Franck, directeur 
énéral des prix et du contrôle économique, 
£ 
Dix-sept heures trente. — Audition de MM. Bouis et Cariven, 


sous-directeurs à l'office des changes. 


Mardi 2 décembre 192 


Dix heures et, éventuel 


ement, quinze heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU CHÔMAGE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Dix heures trente, — Audition d'un représentant de l'union natio- 
nale des industries et commerces du papier. 
Quinze heures. — Considérations sur les auditions précédentes ef 
étude de la documentation actuelle, 
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Mercredi 3 décembre 1952, 
Huit heures trente. 
GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDS DK LA CONJONCTURE OUTRE-MER 
(ComMisS10N L'ÉCONOMIR DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 
Adoption définitive du rapport de M. Guinaudeau, 
Etude du rapport de M. P. Bernard. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


4° Plan de traçail pour l'étude des problè mes posés par le déve- 
MR de la circulation routière, question dont le bureau du 
Conseil économique a saisi la commission; 

2° Examen de nouvelles études proposées à la commission. 


Neuf heures trente et quinze heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PURLICS, DE LA REUONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Etude d'ensemble sur le problème du logement, — Discussion en 
vue de la deuxième partie (« Politique du logement et réformes 
conseillées ») du rapport sur les « Aspects financiers » du problème 
de la construction de logements. 


Dix heures. 
COMMISSION DRS . FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Audition de M. Montfajon sur les considérations qui ont présidé à 
l'élaboration du rapport de la commission chargée d'étudier les 
problèmes du crédit intéressant les petites et moyennes entreprises 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MODALITÉS D'UN STATUT 
DES GÉRANTS NON SALARIÉS DES MAISONS A SUCCURSALES MULTIPLES 


(COMMISSIONS DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION ET DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Désignation d'un président. 
Discussion générale. 


Quinze heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Etude des échanges extérieurs : 


Quinze heures trente. — Audition projetée de M. Roussellier, chef 
u service de l'expansion economique à l'étranger au secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques. 

Dix-sept heures trente, — Audition des représentants du comité 
d'expansion économique. 


Jeudi 4 décembre 1902. 
Dix heures. 


COMMISSION D& LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 

Conjoncture économique. — Exposé de M. Dumontier, rapporteur, 
sur les orientations essentielles du rapport de conjoncture, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 

Ordre du jour. 
Etude des échanges extérieurs. — Discussion générale. 


Vendredi 5 décembre 1952. 
Neuf heures quinze, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA CONJONCTURE OUTRE-MER 
(CoMmiss1ON DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 


Etude du rapport de M. Lawrence sur l'Afrique noire, 


Neuf heures trente. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDER DE LA RACHERCHE SCIENTIFIQUE 
ET TECHNIQUE 
Ordre du jour. 


Examen des résultats des enquêtes faites auprès des administre- 
tions chargées de recherche scientifique. 
Etablissement de la liste des personnes à entendre par la com- 


mission. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de Belgique 


Les importateurs sont informés que les dispositions prévues pas 
l'avis aux importateurs du 31 octobre 1952 sont prorogées jusqu au 
19 décembre 192 inclus. 

Pendant la période s'étendant du 1% au 10 décembre 1952 in 
IL pourra être importé, dans les conditions précisées par l'avis 
susvisé du 31 octubre 19%52, 1.250 tonnes d'endives originaires et 
en provenance de Belgique. 

Le contingent importé à la faveur de ces dispositions viendra en 
déduetion du contingent de 3.500 tonnes prévu pour le mois de 
décembre. 


© ©- 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaïre (enseignement supérieur). 


Par arrêté en date du 20 novembre 1952, la chaire de clinique 
obstétricale et ynécolc le de la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université d'Aix (dernier titulaire: M. Vayss ère, 
décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arré4 
— Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
itres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des Universités, et au doven 
de ja faculté intéressée. 


Banque de France. 


Avis de tirage des obligations de la Banque de France. 


Le 21 novefhbre 1952, à onze heures quarante-cinq, à été pro- 
cédé au siège social de la Banque de France, au tirage au sort de 

cinq séries d'obligations de la Banque de France. 

Sont sorties à ce tirage les séries suivantes: 17, 37, 67, 74, 77, qui 
représentent, en exécution de l'arrêté ministériel du 19 juiliet 1946, 
les chilfres des centaines et des dizaines des numéros des oblizi- 
tions désignées par le sort. 

En conséquence, toutes les obligations dont le numéro compor'?, 
comme chiffre des centaines et des dizaines, un des nombres sorts 
au tirage, seront remboursables au pair à partir du 4er janvier 123 
et cesseront de porter intérêts à compter de cette même date. 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


04, 03, Of, 10, 12, 13, 24, 25, 26, 27. 2%, 3%, 40, 41, 2, 
18, 54, 63, 65, 20, 71, 73, 81, 89, 9, 92, 98, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


novembre 1952 


DSVISES 


Cours eolés en Boures. 


319 2] Etats- Unis 1 dollar)... 319 % 
700 75 |... FL Belgique francs).. ve 701 875. 
399 .. .+ |Canada (1 EP 
1212 50 Portugal (100 escudos).|.... », | 1212 90 .........« 
8012 50 … Suisse (100 francs).. À 9019 75 
164 20 |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)..,.} »e 


— } 


| 
a 
la 
| 
| 
1 
d a 
| 
Derniers no, | 
<< — 
Cours 
on Bourse | Bourse 
l'a 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11085 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte respousabilité quant à la teneur des annonces 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, HUE PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: RUE DU FAUBOUNG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
Société d'Exploitations et d'intérêts Chimiques et Métallurgiques PRE 
(8. E. 1. C. 1. M. E.) 
DR LA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050 000. 100 DE FRANCS société Nord-Lumière (Le Triphasé). 
SOGAL: 9, COURS pk VERDUN, À LYON (RnONE) 
Registre du commerce: Lyon B 15610. Les porteurs d'obligations 4 0/6 de 5000 F (émission 1944) de la 
société Nord-Lumière !Le Trinhias sont informés que l'arnertisse- 
/ cd ment du 15 janvier 1953 à été realisé par voie de rachat en Bourse 
Obligations de 5.000 F 4 0,0 1943 (ex Duralumin). En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, ’ 
Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. lcs obli- : 
ataires que, conformément aux conditions générales de l'émission, Numéros des obligations restant à rembourser. 
a société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de Néant. 
neuvième annuité d'ambrtissement prévue par le tableau pour 


l'année 1952, échéance au janvier 1953. 
Il n’y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur les obli- 
gations de 5.000 F à 0/0 1942 de la société S. E. I. C. H. I. M, E. 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
et non présentées au remboursement, 


Néant, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, AUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS LE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE LA 
société Energie électrique de la Basse-Loire. 


Les porteurs d'obligations 4£ 0/0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
iété Energie électrique de la Basse-Loire sont informés que 
amortissement du 15 janvier 1953 à été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
NCant. 


VERREMRIE SOUCHON-NEUVESEL 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL 200,426.000 F 
Sièce SOCIAL: 8, RUE D£ LA BOURSE, À LYON 
R. C.: Lyon ne 2404 B, 


Obligations 4 12 0 0 1942 de 2.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, a 
racheté en Bourse 157 obligations 4 1/2 0/0 1942, soit l'intégralité de 
l'annuité d'amortissement prévue pour le {er février 1953, 

En conséquence, il n’a pas été procédé 4 un tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 


Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


2.776 3.663 3.674 4.992. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNËRALE : RUE TANBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: DU PARIS 
OBLIGATIONS DE 2000 F & 0,0 1946 
DK LA 
Société du gnz de Carcassonne. 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 200 F (émission 1946) de la 
Sockélé du gaz de Carcassonne sont informés que l'amortissement du 
ter janvier 1953 a été réalisé por voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITUOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 3.0) F 0.0 194 
DE LA 
Compagnie des mines d'Aniche, 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F émission 1945) de la 
Compagnie des mines d’Aniche sont informés que l'amortissement du 
25 janvier 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES | de rembur. 
sement. sement 
1.811 à 1.F16 18 13.181 à 13.15 43 
2.692 45 15 743 
2.531 et 5.532 px 
7,145 11.42) 
7.229 4 17.066 et 17.967 
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Etablissemeuts J.-J. Carnand et Forges de Basse-Indre ANNÉES ANNEES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 918.000.000 DE Francs NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remho.s 
SikGk SOCIAL: 97, RUE SUNÈNE, PARIS (8) à 
R. C.: Seine 3105. 
16.691 à 16.700 A 96.581 à 26.590 0 2 
16.72 à 26.621 à 26.630 51 
Obligations 5 0/0 1% 6.754 à 16.760 5 26.691 à 26.700 
@ 16.781 à 16.790 51 26.711 à 26.720 3 
à 52 96.781 à 26.740 56 
7. 7.12 51 26.781 à 26.790 49 
7.42% à 17.190 51 96.794 À 25.800 3 
L 4: Des séries comprenant les numéros des 1.093 obligations sorties 17.181 à 17.190 52 26.991 à 26.940 gl 3 
Ë au quinzième tirage (18° amortissement) effectué le 3 novem- 17.211 à 17.220 51 26.971 à 26.980 4 3 
bre 1252 !la société a racheté 1.307 titres pour compléter cet 17.261 à 17.270 5) 27.051 à 27.060 51 3 
amnortissement) ; 17.281 à 17.290 46 27.061 à 27.070 4 - 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 11.20 à 11.20 51 27.254 à 27.260 43 
À 17.311 à 17.320 52 27.411 à 77. 52 3 
17.371 à 17.380 51 97. AM à 27.440 3 
17.451 à 17.460 50 27.841 à 27.850 2 - 
ANNÉES ANNÉES 17.491 à 17 0 49 1.8 à 27.900 
su 17.501 à 17.510 97.931 à 27.940 
17.561 à 17.570 52 97.971 à 27.980 rx 
17.571 à 17.580 52 23.061 à 28.070 3 
17.701 à 17.740 51 28.12 À 28.130 st - 
a! s 17.941 à 17.950 51 28.161 à 28.170 52 
11 à 110 47 9.641 à 9.650 18.171 à 92 28.391 à 28.100 19 3 
301 à 510 51 à 9.670 18.461 à 18.470 29.401 à 28.410 1 : 
à 410 ol 9.751 à 9,760 18.481 à 18.490 52 28.491 à 28.500 
à 00 9.811 à 9.820 51 18.531 à 18.540 51 » à 28.500 #) 3 
à #69 À 9.80 18.821 à 18.890 48 28.551 à 28.56) 
à 80 52 à 9.910 49 18.901 à 18.910 49 28.581 à 28.587 3 
941 à 950 à 9.92% 59 19.091 à 19.100 51 29.721 à 28.729 3 
4.001 à 1.010 | 40.001 à 10.010 49.161 à 19.170 47 28.951 à 28 980 L 
1.321 à 1.30 45 10.0%1 à 10.040 19.171 à 19.180 52 29.041 à 29.050 43 
1.311 à 1.30 40.101 à 10.110 o1 19.211 à 19.220 29.091 à 29.100 2 
1.351 à 1.260 10.22 à 10.20 50 19.401 à 19.410 52 %9,101 à 29,110 
1.961 À 1.370 51 10.321 à 10.330 52 19.651 à 19.600 49 29.111 à 29.120 91 : 
1.411 à 1.415 4 10.611 à 10.620 46 19.701 à 19.710 52 29.141 À 29.150 r3 - 
| 1.41 à 1.100 10.6 à 10.610 49 19.831 à 19.810 51 99 491 à 29.200 1 
1.591 à 1.600 54) 10.681 à 10.690 50 19.841 à 19.850 46 20,204 à 29.210 1) Es 
; 1.791 à 1 2 10.721 à 10.730 52 19.881 à 19.590 2 29.301 à 29.310 l 3 
4.01 à 1.910 51 10.761 à 10.770 12 19.961 à 19.970 51 29.371 À 29.380 L 3 
2.261 à 2.070 52 À 11.190 50 à — à 12 
: 3.181 à 3.190 52 11.191 à 11.200 52 9.981 à 19. A 29.491 à 29.5 0 
3.741 à 3.750 52 11.201 à 11.210 52 20.001 à 20.010 52 29.541 à 29.550 52 
3.801 à 3.810 12 11.521 à 11.590 47 20.101 à 20.110 o2 29.571 à 29.580 tn) pr 
4.171 à 4.1N0 41.571 À 11.580 49 20.341 à 49 29.631 à 29.610 51 
4 221 à 4.230 52 11.871 à 11.880 52 20.981 à 20.590 0 30.931 à 30.010 1 4 
| à 4.3% 11.891 À 11.900 50 20.611 à 20.620 30.061 à 30.070 51 
| à 4.000 12.001 à 12.010 2 2.5! à 2.2 50 30.081 à 30.090 
4.501 à 4.510 47 12.011 à 12.020 52 20.891 à 20.900 48 30.231 à 30.240 sn) “ 
45 à 4.510 F4) 12.691 à 12.100 52 20.951 à 20.960 51 30.291 à 30.300 02 “ 
A à 4.589 42.901 à 12.40 21.031 à 21.040 52 0.311 à 30,320 
4.631 à 4.610 ti 12.961 à 12.970 50 21.071 à 21.080 19 30.401 à 30.410 52 n 
761 à 4.770 56 12.49 À 12.410 #0 91.131 à 21.110 30.671 à 30,680 43 
| 4.831 à 4.840 5? 12.161 à 12.470 51 21.191 à 21.200 51 40,764 à 30.770 1 4! 
4.901 à 4.910 sl 42.541 À 12.550 48 21.211 à 21.220 1 31.051 à 31.060 52 & 
à 12.6 52 21.401 à 21.41 31.2 à 31.26 
à 50 à 5) 21.541 à 21.550 47 31.471 à 31.480 52 
6 461 à 5.470 42 001 à 1) 21.631 à 21.640 52 31.511 à 21.520 51 
5.761 à 5.770 13.001 à 13.010 21.751 à 21.760 »1 31.601 à 31.610 
5 5.80 AT 12.061 À 13.070 51 21.861 à 21.870 52 51.621 à 31.650 5 
5.8 à 5.850 15 13.131 à 13.140 52 21.921 à 21.920 43 31.631 à 21.610 50 r 
5.861 à 5.870 2 13.271 À 13.220 53 21.931 à 21.90 si 31.661 à 31.670 51 “ 
6.11 à 6.110 t 13.221 à 13.910 50 22.011 à 22.020 51 31.711 à 31.7: 51 4 
6.151 à 6.160 46 13.451 À 17.460 50 22.091 à 22.100 51 31.831 à 31.840 51 4 
6.181 à 6.100 50 13.521 à 13.530 52 22.201 à 22.210 43 22.051 à 32.060 51 # 
6.231 à 6.240 52 13.671 à 13.680 45 22.421 à 22.430 52 22.141 à 32.150 49 i 
6% à 6.260 31 1.804 à 12.000 51 22,641 à 22.650 51 32.151 à 32.160 52 
6.271 à 6.280 52 13.991 à 11.000 51 22.811 à 22.820 47 32.331 à 32.340 52 « 
6 Gt À 6.670 11.011 À 14.020 5 92,911 à 22.920 à 32.360 50 
À 6.10 14051 À 14.00) 50 22.921 à 22.930 52 32.381 à 32.390 51 
à 14.111 à 14.120 52 93.111 à 27.120 32,401 à 32.410 50 
6 911 à 6.920 52 14.121 à 15.140 51 23.241 à 23.250 51 32.461 à 22.470 0 bour: 
6.981 à 6.90 14.191 à 15.160 51 23.321 2 à = 
1à 7.050 à 14.190 23.301 à 23.40 32.90 à 33.1 
; m1 7.220 2 11.201 À 14.200 51 23.541 à 23.550 52 33.091 à 33.100 | 
19 11.604 à 14.610 51 23.691 à 23.700 52 33.201 à 33.210 ot peur 
Tidtà 7.40 20 14.801 à 14.810 52 23.731 à 23.740 46 33.281 à 33.290 52 
7.611 à 7.620 0 14.931 à 14.940 52 24.131 à 24.140 8 23.991 à 33.400 st 
7.751 à 7.760 11.901 à 13.000 21.201 à 24.210 33.531 À 33.540 Rec 
Gt 7.770 15.021 à 15.090 51 24.311 à 24.320 50 32.651 à 33.660 € 
740 51 15.071 à 15.080 52 24.351 à 24.960 33.7A à 33.720 
7.921 à 7.930 , 15.121 à 15.190 51 24.581 à 24.590 52 33.901 à 23.910 #3 
7.971 à 7.980 19 15.154 à 13.160 51 94.621 à 24.610 51 23.921 à 33.990 50 FA 
8.011 à 8.00 51 15.451 à 15.470 52 21.671 à 24.680 51 33.981 à 33.900 PU 
À 8.050 15.611 à 15.620 59 94.721 à 24.730 34.001 à 24.010 48 D 
15.714 à 15.720 49 à 4.800 49 34.211 à 34.220 52 E 
8.471 à 8.480 52 15.711 à 15.700 51 24.881 à 24.890 51 354.391 à :X.400 51 dose 
Î RAA SH 51 13.801 à 15.900 51 25.201 à 25.210 4 34.451 à 34.460 50 
8.651 à 8.659 52 15.941 à 15.950 52 25.221 À 25.230 52 84.701 à 34.704 50 M. 
oO Hot à 00 1 16.001 à 16.010 48 95.411 à 25.420 51 34.881 à 34.890 51 à Par 
| 9 07 à 9.05 16.031 à 16.046 52 95,471 à 25.430 51 35.051 à 35.060 51 que 
À 9.070 19 16.071 À 16.080 52 25.681 à 25.690 47 35.111 à 35.120 50 
0 071 à 9.0 l 16.311 À 16.320 52 95.901 à 25.910 51 35.211 à 35.220 52 à son 
9.301 à 9.350 2 16.681 à 16.690 26.111 à 26.120 ot 35.591 à 35.600 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. remeut. 
35.631 à 25.640 5 42.731 à 42.740 17 
25.651 à 35.660 ET] 42.811 à 42.820 50 
35.671 à 35.680 52 42.861 à 42.870 50 
35.754 à 35.760 #1 43.211 à 42.220 52 
26.861 à 35.870 52 43.251 à 43.260 52 
3.161 à 36.170 51 43.271 à 43.280 50 
36.261 à 36.270 47 43.461 à 43.470 52 
%.561 à 36.570 [21 43.518 À 43.520 51 
%.8M à 36.850 5 43.581 à 43.500 51 
11.091 à 37.040 52 43.601 à 43.610 50 
1.111 à 37.120 #50 43.631 à 43.640 
31.21 à 37.210 & 43.641 à 43.650 ET) 
11.441 à 37.450 52 43.651 à 43.660 50 
31.481 à 37.490 52 43.681 à 43.690 50 
21.501 à 37.510 43.724 à 43.730 50 
31.551 à 37.660 52 43.861 à 43.870 4 
91.54 à 37.580 51 43.871 à 43. 51 
91.741 à 37.720 51 43.921 à 43.930 52 
31.71 à 37.780 51 43.991 à 44.000 ET 
31.791 À 37.800 44.091 à 44.040 51 
11.94 à 37.920 51 44.041 à 44.060 50 
38.151 à 38.160 52 44.091 à 44.100 51 
2.181 à 38.190 50 54.111 à 44.120 47 
38.42 à 38.430 44.171 à 44.180 4 
38.601 à 38.610 52 41.181 à 44.190 46 
38.721 à 38.730 52 44.251 à 44.260 52 
358.771 à 38.780 52 44.361 à 44.370 51 
28.041 à 38.950 51 44.971 à 44.390 
39.021 à 39.030 52 44.431 à 44.440 52 
39.111 à 39.120 50 45.711 à 44.720 49 
39.254 À 39.260 48 44.781 à 45.790 47 
39.391 à 39.400 50 44.821 À 44.830 52 
39.441 à 39.450 50 44.931 à 44.940 51 
39.471 à 39.480 51 45.001 à 45.010 49 
29.481 à 39.490 52 45.141 à 45.150 50 
39,52 à 39.520 51 45.181 à 45.190 50 
39.551 à 39.560 51 45.651 à 45.660 51 
39.691 à 39.700 50 46.381 à 46.300 52 
39.711 à 29.720 47.011 à 47.020 #2 
39.771 à 39.780 52 47.101 à 47.110 52 
29.911 à 39.920 51 47.181 à 47.190 52 
40.081 à 40.090 52 47.361 à 47.370 52 
40.101 à 40.110 1] 41.601 à 47.610 2 
40.111 à 40.120 46 7.631 à 47.640 51 
40.501 à De 50 1.781 à 47.790 48 
40.514 à 40.520 46 791 à 47.800 52 
à ©. 22 47.841 à 47.850 52 
40.831 à 40.840 0] 48.011 À 48 020 52 
aire 52 48.171 à 48.180 52 
40.961 à 40.970 52 
48.371 à 48.380 50 
41.001 à 41.010 19 à 850 
41.011 à 41.020 4 à 5.09 
” 48.661 à 48.670 48 
41.441 à 41.450 51 
41.401 à 41.500 50 48.721 à 48.7. 
se 48.801 à 48.810 51 
41.641 à 41.650 47 
41.651 à 41.660 50 48.851 à 48.860 ! 
at. 791 à 41.730 52 49.061 à 49.090 51 
41.801 à 41.810 52 49.111 à 49.120 52 
«1.991 À 42.000 52 49.151 à 49.160 52 
42.091 à 42.100 st 49.961 à 49.27 43 
42.301 à 42.310 50 49.271 à 49.280 52 
42.391 à 42.400 52 49.371 à 49.380 48 
42.411 à 42.420 54 49.511 à 49.520 50 
412.441 À 42.450 51 49.591 à 49.600 51 
42.5M à 42.540 51 49.611 à 49.620 51 
412.631 à 42.640 49 49.771 à 49.780 51 
42.671 à 42.680 50 49.781 à 49.790 4 
42.701 à 42.710 52 419.891 à 49.900 51 


Les obligations sorties au tirage du 3 novembre 1952 seront rem- 
boursables à çartir du & décembre 1952, 


SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce et de j’industrie en France 


_Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1952: page 10943, 
he colonne, dernière ligne du tableau, au lieu de: « 912.955 à 
974.535 », lire: « 92.955 à 97453 ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Klimovitsky (Jean), né le 29 mars 1923 à Paris (9%), demeurant 
à Paris (14e), 33, rue Julie, agissant tant pour son compte personnel 
lue pour son fifs mineur Alain, né le 6 septembre 1952 à Paris (17e), 
u'pose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Climaud. 


M. Pouïdjian (Edouard), né le 11 octobre 1899 à Constantinople 
Cu, demeurant à Paris, 4, avenue Ærlanger, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer À son 
nom patronvmique, ainsi qu'à celui de son mineur, FPierre- 
André, né à Paris (14°) le 17 octob'e 1937, celui de Pouljean, 


M. Grebelsky (Bention), mé le 28 juiliet 1910 à Soroco ‘’Russie}, 
domicilié à Paris, 85, boulevard Suchet, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son patronyme 
Grebelsky celui de Claude-Vallieres, de manière à s'appeler bention 
Claude-Vailieres; subsidiairement, le requérant demande l'autorisæ 
tion de substituer à son patronyme de Grebelsky celui de Vailieres, 
de manière à s'appeler Bention Vallisres, 


M. Sadia Levv, né à Constantinople le 4 mars 
Français en vertu d'un décret du 19 novembre 1917, 


1898, na!luralisé 
demeurant À 


Paris, 63, rue Pergolèse, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à d'effet de substituer à son nom patronymique ceiui de 
Remy. 

M. Albert Levv, né à Clermont-Ferrand le 10 d‘cembre 1914, 


demeurant À Paris, 11, avenue Bugeaud, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Remy. 


M. Fdelsiein (Henri), né à Bucarest {Roumanie) le 14 janvier 1921, 
naluralisé Français le ‘30 juin 17, cinéaste, demeurant à Paris, 
23, rue Saint-Denis, agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de son fils mineur Roland-Guy, né à Paris le 23 septembre 1935, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Reaucourt ou subsidiairement 
celui de Rincourt, ou Delcourt, ou encore Reycourt. 


M. Grunspan (Emeric}), né le 16 1903 à 
Budapest (Hongrie), demeurant à Paris (9 26, rue Lamartine, agis- 
sant tant pour son compie jm nnei que pour ses enfants mineurs: 
Jean-Pierre, né le 11 novembre 1938 à Paris, et Eva, née le 28 mars 


1942 à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Grasset, 


M. Bialoblocki {Nachman\, demeurant à Rilbérac (Dordogne), né 
le 8 septembre 1907 à Kalvarija (Lithuanie), agissant tant pour son 
comple personnel que pour ses enfants mineurs: Fdmond, Claude 


i janvier 1950 et je 
une requête 
nom patrons 


et Irène, nés respectivement le 30 juin 19%6, le 
11 mars 19:5 à Nancy (Meurthe<!-Moselle) 
auprès du garde des sceaux | bs! 


afin de substituer à son 
mique celui de Bialot, sous iequel il est connu. 


dépose 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901,» 


29 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police, Institut fran- 
çais de la photographie. Bul: élude, recherche et orientation en 
toutes matières concernant la photographie et tous objets s'y ratta- 
chant; enseignement et notamment institution de cours, 
rences, travaux praliques, apprentissage, Siège social: 22, rue Paul- 
Valéry, Paris. 


29 octobre 1%2. Déclaration à la préfecture d'Auch. Judo-Club 
auscitain. But: diffusion et pratique du judo. Siège social: calé 


de France, place de la République, Auch. 


30 octubre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité inter- 
national pour l'élection de Miss Europe, Miss Monde, Miss Univers. 


But: patronner ou organiser, en France ou à l'étranger, tout 
concours de beauté ayant pour objet d'élire Miss Europe, Mise 
Monde ou Miss Univers, chacun de ces concours étant disputé par 


des jeunes filles appartenant aux différentes nations européennes on 
mondiales et portant chacune le titre de Mis, suivi du nom de leur 
pays respectif. Siège social: 38, avenue de Friedland, Paris. 


31 ortobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
générale des musiciens professionnels aveugles change de titre et 
devient Union générale des auteurs et musiciens professionnats 
aveugles (U. G. A. M. P. A.), aide aux artistes aveugles (A. A. A. A.). 
Modifications dans la composition du bureau et aux statuts. Siège 
social: 55, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 


police. L'Ordre 
d'études et de 
rue de Casa- 


3 novembre 19%2. Déclaration à la préfecture de 
humain (France). But: groupement philosophique 
recherches; recherche de la vérité. Siège social: 4, 
bianca, Paris. 


4 novembre 1952. Déclaration à la 
Union sportive électrique et gazière de 
de tous les sports. Siège socjal: 12, rue 
sailles 


préfecture de Seineæt-Oise, 
Seine-et-Oise. But: pratique 
du Parc-de-Clagny, à Ver- 


“ A 
"VA 
3 
FR 


- 
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rélecture de police. Association 144 novembre 1952. Déclaration à la sous-pnfecture d'Atbr: se 


6 novembre Déclaration à la 
pour l'étude des questions scientifiques, philosophiques et écono- 
miques. But: échange d'idées entre personnes s'intéressant à la 
hilosophie des sciences et aux questions économiques et agricoles. 
Siège social: 1, rue François-Jer, Paris 


5 novembre 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. 
Amicale laïque de Livry-Gargan. But: diffuser la pensée laïque et 
délendre les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
les familles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: 
école publique de filles Gutenberg, Livry-Gargan. 


1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Cycle-Club 
pratique du cyclisme, cyclotourisme et compétition. 
mairie, Trie-sur-Baïse. 


Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, 8yn- 
dicat d'initiative de Sallagriffon. But: travailler au développement 
et à a prospérité de la station, y attirer les étrangers en facilitant 
leur installation et en rendant leur séjour agréable, Siège social: 
mairie de Sallagriffon. 


6 novembre 
triais. But: 


siège social 2 


7 novembre 1952, 


7 novembre 195? Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
des anciennes élèves de l'école libre de Saint-Joseph des Brotteaux. 
But: resserrer e! conserver les liens d'amitié et de bonne fraternité 
furmés entre les élèves de l'école pendant les annés d'études 
coramunes:; continuer des relations amicales et de reconnaissance 
avec l'école, Siège social: 19, rue Masséna, Lyon. 

8 novembre 192. Déc! ‘laration À la préfecture 
cation cinématographique. Bul: promouvoir Ja 
graphique dans les établissements d'enseignement 
social. 72, rue Desjardins, à Angers 


Club d'édu- 
cinémato- 
Siège 


d'Angers. 
culture 
privés. 


8 novembre 142, Déclaration à la pré'ecture de Belfort. Les Miottains. 
hut: développement de la musique. Siège social: Brasserie ulaire, 
Bellort 


8 novembre 12, Déclaration à la préfecture de Montauban. Comité 


de défense des économiquement faibles de Tarn-et-Garonne. ul: 
délenee des intérêts emoraux et matériels de ses adhérents. Siège 
social: 4, rue Fraiche, Montauban. 

wembre 1952 Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 


8 n 


Ciation du parrainage et de l'aide aux vicillards. But: secours aux 


vieillards, Siège social: mairie de Saint-Cloua. 

& novembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Cercte 
international de relations culturelles. But: encourager et faciliter 
les relations ilturelles entre les jeunes Français et les autres 
jeunes de l'Europe de l'Ouest et faire connaître et apprécier la 
culture française à l'étranger. Siège social: 16, rue de Léningrad, 
Paris. 

10 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 


Union sportive scolaire de l'arsenal de Lorient. But: favoriser et 
organiser la pratique des sports par les élèves de l'établissement. 
école d'apprentissage, direction des constructions et 


Siège social 
armes navales, arsenal de Lorient. 
novembre 1952 Déclaration à la éous-préfecture d’Argentan. 


Maison rurale de la famille et des jeunes de la Coulonche. But: 
rs: formation culturelle de ège social: 


pratique des la jeunesse. 
le la famille et des jeunes, 


maison rurale de la Coulonche. 


Amicale 
marine 


fecture d'Avallon. 


la sous pré 
faire connaître la 


novembre 1952, Déclaration à 
But: 


des anciens var du Tonnerrois. 


à la jeunesse, zanisation de séances gratuites de natation et de 
re pour les jeunes gens et les enfants des écoles. Siège 
socia ôtel de ville de Tonnerre. 


préfecture du Finistère. Asso- 


‘laration à la 
Siège social: 2, rue 


tous les sports. 


02, Dé 


40 novembre 19 
But: pratique de 


ciation Gazelec. 


Théodore-Le Hars, Quimper. 

42 novembre 1952 Déclaration à la préfecture de Lille. Caisse 
de solidarité automobile P, T. T. (postes, télégraphes, téléphones). 
Hut: entr'aide en cas d'accidents matériels automobiles. Siège social: 
hôtel des postes, place de la République, Lille. 

43 novembre 1952, Déclaration à la sous-pré ‘fecture de Dieppe. Foyer 
Saint-Remi. But: formation spirituelle et morale des jeunes et orga- 
nisation de tous loisirs éducatfs. Siège social: presbytère de Luneray. 
43 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Constantine. 
Cercle de l'Ouenza, But: resserrer les liens d'amitié entre les mem- 
bres de l'association et organiser des manifestations récréatives en 
faveur des mineurs. Siège social: au local de la Société des mines 


de l'Ouenza, à Ouenza, commune mixte de Morsott 


43 novembre 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Roanne. Ami 
cale de la gaule qui nait. But: pratique du sport pêche, relations 
amicales entre les sociétaires. Siège social: café Dru, 108, rue Albert- 
Thomas, à Roanne 


43 novembre 1952, Déclaration à la pré! Section des 


ecture de police 


vieux travailleurs indépendants de Maisons-Alfort. But: assistance 
ee malades, infirmes et nécessiteux. Siège social: à la mairie de 
Maisons-Alfort. 


Mois, But: 
laire qu'est l'accordéon. Siège social: 
cité-jardin, Abbeville. 


14 novembre 1952. Déclaration à la préfec ture de la Charente. L'is. 
ciation locale des sinistrés d'Angoulème et des communes lin 

phes change de litre, devient Association locale des sinistrés d'An, 
gou , des communes limitrophes et localités sinistrées du depar. 
tement et transfère son siège social du 49, rue d’Austerlilz, 1 ; 
rempart Desaix, Angoulème. 


développement de la musique pp: 
café de Mme Toquen 7 


14 novembre 1952 Déclaration à la préfecture de police, 
tion arnicale des anciennes élèves de l'école municipale prof 
nelle de la rue Ganneron change de titre et devient Association 


amicale des anciennes élèves du collège technique, 24, rue Canne. 
ron, Paris. Siège social: 24, rue Ganneron, Paris. 


Déclaration à la préfecture de police. Association 
défense des intérêts moraux et 
Siège social: 68, rue J.-J.-Rous-a, 


11 novembre 1952. 
de facteurs financiers. Bul: 
des membres de la profession. 


Paris. 

17 novembre 1952 Déclaration à la préfecture d'Alger. Club des 
indépendants de l'Aletti. But: organisation de manifestations ar. 
tives, artistiques, littéraires et gastronomiques, à l'exclusion d 
jeux de cartes, _ Siège social: hôtel Aletti, 44, boule vard Carnot, Alzer 
17 novembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Alger. Scooter Ciub 


algérois. But: développer el favoriser l'activité touristique au: 
en Algérie qu'à l'étranger au moyen de scooters. Siège social: à 
La Falaise, pointe Pesc ‘ade roumnune de Saint-Eugène), Alze 


17 novembre 1952, Déclaration à la sous-pré'ecture d' Aix-en Pro 
vence. Groupe des amis des éclaireurs. Bul: aider les éclair: a 
France. Siège social: 12, chemin du Pigonnet, à Aix-en-Prover 


la sous-préfecture de Be 


17 novembre 1952, heclaralion À 


Cycio-Club lindois. But: développement du sport cyeliste dars à 
région et organisation d'épreuves cyclistes. Siège social, ma je 
Lalinde. 

18 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
sportive andernosienne. But: pratique de l'éducation physique 
tous le: sports en général. Siège social: boulevard de la Répuh. que, 
Andernos. 

18 novembre 1%2, bDéclaralion à ia préfecture du Rhône. B'Nai 
B'Rith Loge Robert Lehman, But: unir les Isrréliles en fave les 
intérêts les plus élevés de l'humanité; inculquer les princi $ 
pius purs de philanthropie, d'honneur et de patriotisme; soul: 1 
science et les arts; allèger les besoins des pauvres et des 7 
toux; visiter et soigner les maiades. Siège social: 28, cou La 
Fayette, Lyon. 

19 novembre 1952 Déclaration a la sous-préfecture des A: 
Groupe culture; Roger d'Andeli. Bul: organisation de conféren: 
manifestations éducatives, Siège so‘jal: hôtel de ville, les And: 

19 novembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers, Association 


des œuvres d'éducation populaire de l'enseignement moderne tech- 
nique de Maine-et-Loire. Bul: aider ses membres Sur plan 
lessionnel et moral. Siège social: 43, rue Toussaint, Angers 

19 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Foix. Syndicat des 
Chasseurs et propriétaires de Bélesta. But: protection, repeupl 

du gibier, répression du braconnige et destruction des nuis 
Siège s0c lal : hôtel Galard, Bélesta. 


19 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inféri 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Montbert. 
But: pourvoir à l’enseignement agricole et ménager rural de M 
bert. Siège social: salle paroissiale, à Montbert. 


Déclaration à ia préfecture d'Amiens. Ciné-Club 
populaire, développement des valeurs morics 
rue Jean Ca! vin, Amiens 


20 novembre 1%52. Déciaration à la sous pr étecture de Sa.ni-Naz 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Ecole 
Notre-Dame, Bul: soutien de l'école et des maîtres, Siège so 
école Notre-Dame, 15, rue du Bois-Savary, Saint- Nazaire. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 


19 novembre 1952, 
La Gerbe. But: culture 
par le film. Siège : 


17 juillet 1952 Arrété du ministre de l’intérieur {Autorisation enr 
gistrée à la sous-préfecture de Mulhouse le 30 octobre 1952) Chorale 
paroissiale polonaise. But: développement de l'esprit catholiq 
maintien des traditions polonaises; action culturelle, action d 
cation physique et morale de l'enfance et action de charité; a! 
fondissement des relations amicales avec le peuple français. Si 
sociat: paroisse Saint-Wenceslas, Mulhouse. 


29 octobre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. ‘Autorisation € 
istrée à la préfecture de police le 19 novembre 1952.) Fédération 
nternationale des auteurs de films, But: fédérer les associat: ns 
d'auteurs de flims dans les différents pays en vue de la défer 1è 
leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: 11, rue Bellu, Par $ 


31, quai Voltaire 


1e el 
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